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Unification des procédures civile et pénale
Nouveau droit de protection de l'enfant et de l'adulte

Législation cantonale d'application

L'essentiel en bref
__________________________________________________________________
 GOTOBUTTON 
     
1.
Le 12 mars 2000, le peuple et les cantons ont accepté une révision de la Constitution fédérale conférant no​tamment à la Confédération la compétence de légiférer dans les domaines de la procédure civile et de la procédure pénale. Le code de procédure civile suisse et le code de procédure pénale suisse remplace​ront les 26 législations cantonales en ces deux matières.

L'unification des procédures au plan fédéral laisse cependant subsister la compétence des cantons d'arrê​ter l'organisation de leurs autorités judiciaires. Cette compétence cantonale n'est cependant pas totale. La Constitution fédérale réserve en effet au législateur fédéral le droit d'interférer dans l'organisation ju​diciaire cantonale. Les Chambres fédérales ont fait un assez large usage de cette réserve en observant que l'unification des procédures n'est pas réalisable sans une harmonisation minimale des organi​sations judiciaires.


Pour le Valais, ce "standard minimal" implique une réorganisation en profondeur des autorités pénales, l'introduction d'une double instance judiciaire cantonale en matière civile et la création d'une autorité de protection de l'enfant et de l'adulte en remplacement des chambres pupillaires. La loi d'organisation ju​diciaire connaît, en conséquence, d'importantes modifications.

2.
L'unification de la procédure civile couvre tous les litiges de droit fédéral et de droit cantonal, et s'étend à l'arbitrage. Les renvois au droit cantonal sont rares. Ainsi, la législation cantonale d'application est succincte; elle s'accompagne de nombreuses modifications formelles du droit cantonal et de plusieurs abrogations.

Au contraire, l'unification de la procédure pénale ne concerne pas les infractions de droit cantonal et opère plusieurs réserves en faveur du droit cantonal. La législation cantonale d'application est plus dense; en particulier, elle définit la procédure applicable aux infractions de droit cantonal et com​munal.

3.
Depuis le 10 décembre 1907, le droit de la tutelle n'a connu aucune réforme, à l'exception de la privation de liberté à des fins d'assistance (loi fédérale du 6 octobre 1978). Les innovations du nouveau droit de protection de l'enfant et de l'adulte sont à la mesure de l'évolution sociale, entendue au sens large, sur​venue durant le XXème siècle : mesures personnelles anticipées en cas de perte de la capacité de discer​nement; mesures appliquées de plein droit (sans intervention d'une autorité) aux personnes incapables de discernement; réglementation des placements dans un EMS; soins médicaux forcés en cas de troubles psychiques; renforcement de la protection de la personnalité.


Prenant en compte les composantes sociales, médicales, psychologiques, pédagogiques et financières du nouveau droit, le législateur fédéral s'est montré "dirigiste" en donnant une orientation bien déterminée à l'organisation des autorités d'exécution : l'autorité de décision doit être une autorité interdiscipli​naire; le curateur doit posséder les aptitudes et les connaissances adaptées à sa mission. En d'autres termes, le système de milice et le bénévolat ne suffiront plus à la mise en œuvre du nouveau droit.


Selon l'avant-projet, l'autorité interdisciplinaire est une autorité cantonale, présidée par un juge de dis​trict (autorité cantonale judiciaire) en raison des relations directes et constantes que cette autorité entre​tient avec le juge des affaires matrimoniales. Déchargée de la responsabilité de la chambre pupillaire, la commune doit mettre en place, elle-même ou par la voie de la collaboration intercommunale, un ser​vice de la curatelle intervenant à titre subsidiaire chaque fois que la curatelle ne peut être confiée à un particulier ou au service cantonal de la jeunesse.
4.
L'unification des procédures civile et pénale produit encore des effets directs sur deux autres lois canto​nales traitant du "ménage judiciaire".


La réglementation fédérale de l'assistance judiciaire dans les causes civiles et pénales commande d'adap​ter la loi valaisanne sur l'assistance judiciaire et administrative. Par souci d'unité de la matière, les principes du droit fédéral s'appliqueront par analogie dans les causes administratives.


Dans la mesure où les codes de procédure civile et pénale traitent du sort des frais et dépens, la loi valai​sanne fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives doit être modifiée. D'autres corrections s'imposent encore du fait que le tarif se réfère à des procédures canto​nales abrogées et remplacées par le droit fédéral.

Sion, décembre 2007  


Jean-René Fournier, Conseiller d'Etat
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